Amicale Laïque de Concarneau 

      

                                Concarneau, le 29 avril 2010

Groupe Laïcité Aujourd’hui                                                      
17, place du général de Gaulle   
  29900 Concarneau










                  à  Monsieur le Préfet du Finistère  
Objet :   Laïcité


Monsieur le Préfet,


Nous sommes un groupe de l’Amicale Laïque de Concarneau qui travaillons depuis quelques années sur des questions touchant à la laïcité. Aujourd’hui, nous souhaitons solliciter votre avis au sujet d’une manifestation qui s’est déroulée le dimanche 25 avril 2010. Ce jour là, une association d’anciens combattants (l’U.N.C.) organisait son congrès départemental dans notre ville, au Centre des Arts. La particularité de cette manifestation a résidé dans le fait que les organisateurs de ce congrès ont inclus dans leur programme une messe en hommage aux combattants décédés lors de différents conflits, mais plus encore, que cette messe a été célébrée dans des locaux communaux, alors qu’une église récente et spacieuse, capable d’accueillir les 200 à 250 congressistes qui ont effectivement assisté à la messe, existe à proximité.

Il y a quelques mois, l’adjoint à la culture avait refusé la mise à disposition des mêmes locaux à une association qu’il soupçonnait vouloir y organiser un culte. 


Les associations qui organisent des activités cultuelles ne peuvent recevoir de subventions de la part des collectivités publiques* ;  la mise à disposition des locaux et le service des employés communaux représentent des subventions indirectes.  

Renseignement pris, toutes les autres associations d’anciens combattants, lorsqu’elles prévoient une messe lors de leurs congrès, sollicitent les responsables religieux locaux, et la cérémonie se passe à l’église.

Le choix effectué en la circonstance  nous semble pour le moins étonnant, surtout de la part d’une association reconnue d’utilité publique. Nous pensons que les principes républicains ont été délibérément transgressés. Certains,  y compris parmi les paroissiens et les responsables religieux, parlent d’attitude cléricale. 

Cette initiative pouvant prendre un caractère exemplaire et engendrer d'autres sollicitations, nous vous posons  ces 2 questions : 
·  Une association non confessionnelle  peut-elle solliciter la mise à disposition d’un local communal pour organiser de son propre chef un culte ?
· Le Maire, garant des règles républicaines vis-à-vis de ses concitoyens, a-t-il bien fait de valider cette demande ?

Nous vous prions, Monsieur le Préfet, d’accepter l’expression de nos sentiments respectueux.





Pour le groupe de travail Laïcité Aujourd’hui, son coordonnateur,

*http://www.conseil-etat.fr/ce/jurispa/index_ju_aj9206.shtml
